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Préface

Lorsque deux jeunes hauts fonctionnaires m’ont présenté 
leur travail pour le préfacer, j’ai hésité. Les parcours scolaires 
trop parfaits n’ont jamais fonctionné : il faut des aspérités 
pour créer des étincelles.

La perte de souveraineté qu’entraîne l’hégémonie des 
géants du numérique américains est réelle. Mais il ne faut 
pas se résigner, en face la France est forte, maligne et ambi-
tieuse ! La petite musique mortifère qui, sur tous les sujets, 
condamne une France finie et vieillissante appartient à un 
autre siècle. Les talents sont multiples. Les Français enva-
hissent le monde du numérique : non seulement ils sont 
partout dans la Silicon Valley, mais ils partent à l’abordage 
des modèles périmés ici, en France, en Europe. La prise de 
conscience de cet immense potentiel émerge enfin : la frénésie 
entrepreneuriale s’empare des jeunes quels que soient les 
parcours scolaires, leurs compétences, moins chères qu’aux 
États-Unis, sont chaque jour plus convoitées, les logiques 
de financement 2.0 se mettent en place, et Londres, capitale 
européenne des start-up, voit son trône menacé par Paris.

Mais il faut aller plus loin, encourager toutes les volontés 
et donner sa chance à chacun. C’est ce que la puissance 
publique, trop rigide, a pour l’instant du mal à faire. Alors ne 
l’attendons pas, entraînons-là avec nous ! Il faut contourner, 
jouer les trublions, hacker pour casser les barrières. Ça, 
seule la société civile en est capable. Le colosse étatique, de 
l’Éducation nationale en passant par la santé, la justice ou 
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même l’armée, ne pourra jamais faire table rase du passé et 
se mouvoir avec une totale agilité. Créons d’autres École 
42. 42, c’est une formation qui est ouverte à des plus ou 
moins jeunes de tous horizons mais animés de la même soif 
d’apprendre et qui essaie d’en faire des doers. Des milliers 
de jeunes (dont 40 % n’ont pas le bac) ont déjà été séduits et 
motivés par ce modèle atypique. Jamais celui-ci n’aurait pu 
infuser aussi rapidement dans l’école publique ! Pensez : une 
école sans professeurs, où la notation se fait par ses pairs, et 
où personne n’a à cœur de savoir que vous avez un diplôme 
de Polytechnique ou que vous touchez le RSA, tant que 
vous travaillez dur. En un mois, vous apprenez l’équivalent 
d’un BTS en informatique. Surtout : en quelques années, 
vous êtes embauchés à un salaire digne d’un ingénieur sorti 
d’une grande école. Alors est-ce qu’au lieu de critiquer 
l’existant, nous pourrions mettre en mouvement en montrant 
l’exemple, en montrant que des initiatives alternatives ayant 
passé l’épreuve des faits marchent ? Piratons et la puissance 
publique apprendra de ses pirates.

C’est avec tous les talents de la société civile que les 
services publics de demain devront être co-construits, ils 
ne peuvent plus être la propriété privée des hauts fonction-
naires. Alors quand j’ai lu ce livre écrit par deux d’entre 
eux, je me suis dit que les choses étaient peut-être en train 
de changer. Ils appellent de leurs vœux ce changement de 
culture, difficile mais absolument nécessaire, de l’ensemble 
de la fonction publique. Tout ira plus vite si à l’intérieur 
même de l’État des consciences s’élèvent pour décloisonner, 
abattre les silos, être à l’écoute de l’extérieur et s’appuyer 
sur les multiples idées brillantes qui se concrétisent, où 
qu’elles soient. Ils appellent aussi à un changement de l’état 
d’esprit de la société civile, qui doit venir à la rescousse d’un 
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État qui a plus que jamais besoin d’un coup de pouce pour 
se repenser. Alors peu importe d’où vous venez, que vous 
soyez fonctionnaire audacieux ou électron libre du privé, 
la seule chose qui compte est que vous ayez la dalle, l’envie 
de rentrer par les fenêtres pour défendre vos convictions 
et le bien commun. Changeons une bonne fois pour toutes 
la culture de la honte et de l’échec, décomplexons-nous et 
ôtons-nous de ce poids qui bride toute innovation. Marre 
d’entendre que la France a « failli » créer tel nouveau produit 
génial avant les autres car ses experts étaient tellement meil-
leurs « mais ». Après tout c’est bien chez Free qu’on a créé 
la Freebox et démocratisé le triple-play, dont l’adoption 
et le succès sont incontestables et que d’autres pays nous 
envient ;)

Ce livre est la première pierre du changement qui s’opère. 
Évidemment, des questions restent en suspens et des appli-
cations réelles doivent en naître. Il conviendra à tous de s’en 
saisir pour proposer et faire, chacun avec ses compétences 
et surtout, ses passions.

Xavier Niel
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Introduction

Ubériser. Le mot est dans tous les esprits, le terme sur toutes 
les bouches. Il fascine autant qu’il inquiète. Pas un journal 
sans un article, pas un rapport sans un paragraphe sur l’ubé-
risation. Toutes les entreprises établies, quel que soit le 
secteur, sentent une menace poindre, encore indistincte 
pour certains, bien réelle pour d’autres.

Des taxis tous occupés le samedi soir, des chauffeurs 
rarement aimables quand ils n’étaient pas au téléphone : 
Uber est arrivé. Des chambres d’hôtel mornes et imper-
sonnelles : Airbnb a proposé une expérience nouvelle et 
personnalisée au voyageur, lui faisant découvrir une ville 
mais aussi ses habitants. Des tarifs trop élevés et des gares 
de moins en moins desservies par les trains de la SNCF : 
BlaBlaCar a fait le choix de la convivialité et du partage du 
prix. Les médias voient Netflix d’un mauvais œil, Coursera 
attaque l’enseignement supérieur, Ex & Co veut remplacer 
les experts comptables et Testamento, les notaires. Même 
les tout-puissants médecins sont inquiets de constater 
l’apparition de plateformes comme Epiderm qui offrent un 
premier niveau de diagnostic. Mais le phénomène va encore 
plus loin : les banques et l’industrie lourde (Saint-Gobain 
et Imerys par exemple) se préparent à l’ouragan et pensent 
leur transformation nécessaire à court ou moyen terme. La 
peur de disparaître a fait germer les cellules innovations, les 
séminaires sur la transformation numérique et les incuba-
teurs de start-up. Quant aux CDO (Chief Data Officer), quasi 
inexistants il y a quelques années du paysage de l’entreprise, 
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ils siègent aujourd’hui aux comités de direction des plus 
grandes firmes.

Alors, à qui le tour ? Tout le monde voit l’ubérisation à sa 
porte. Les sceptiques sont de moins en moins nombreux. Les 
états-majors manigancent les contre-attaques adaptées, avec 
plus ou moins de succès. Les consciences ont fait leur mue. 
Pourtant, un acteur économique majeur, se persuadant de 
sa propre permanence, refuse de voir la menace. À tort : son 
ubérisation a déjà commencé. Ce colosse aux pieds d’argile 
qui ne s’y attend pas présente pourtant le terrain le plus 
propice à être ubérisé. Ce géant impassible, c’est l’État. La 
puissance publique est tournée vers elle-même. Les services 
publics ne semblent pas toujours au service du public : les 
contraintes administratives ont remplacé les usages citoyens 
comme points cardinaux de l’action publique. L’État a perdu 
son lien avec la multitude des citoyens que nous sommes. Il 
est aujourd’hui incontournable mais sclérosé. Incontournable 
car en situation de monopole, comme tant d’acteurs qu’Uber 
et consorts ont bousculé. Sclérosé car il ne s’est pas toujours 
suffisamment adapté aux attentes de la société. Il doit cepen-
dant avoir cette exigence ; sans quoi il risque de voir une 
part croissante de citoyens se détourner de lui. Le péril 
n’est pas fantasmé : à un moment, l’écart entre ce qui sera 
proposé par les « ubérisants » et l’Administration sera tel 
que les citoyens feront le choix des premiers.

Le plus souvent, nous montrerons comment et pour-
quoi, les menaces viendront des GAFA. Délibérément ou 
non, Google, Apple, Facebook et Amazon marchent sur les 
platebandes du service public en proposant d’ores et déjà 
des services alternatifs dont l’efficacité menace d’obsoles-
cence l’existant. Le Safety Check (ou contrôle d’absence de 
danger) de Facebook relègue à la préhistoire les numéros 
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verts, Google et Apple sont omniprésents dans le secteur 
de l’e-santé et de la prévention des risques, Amazon a déjà 
sa propre monnaie, Amazon Coin, et la course au transport 
intelligent fait rage. Alors pourquoi les GAFA n’investi-
raient-ils pas aussi le développement économique des pays 
pauvres, la justice, la police, voire même l’armée ? Messies 
pour certains, dangereux libertariens pour d’autres, les 
géants du numérique s’appuient sur les faiblesses et les 
lenteurs de l’Administration et finiront par remplacer l’État.

Si l’ubérisation peut faire peur, il faut pourtant la voir 
comme une chance et non comme une menace. Il faut la 
considérer comme une opportunité unique de transformation 
vers plus d’efficacité administrative et de fonctionnement 
démocratique. Malgré le portrait sévère que nous dressons 
de l’action publique, nous ne souhaitons pas qu’elle soit 
victime d’une ubérisation étrangère à nos valeurs qui ne 
nous laisserait le choix de rien.

En revanche, nous voudrions qu’elle prenne tout ce qu’il 
y a aussi de bon chez les acteurs de l’ubérisation (quels 
qu’ils soient : start-up françaises, européennes, américaines 
ou même GAFA). Qu’elle s’inspire de leurs méthodes, mais 
pas uniquement, qu’elle s’appuie sur leur capacité d’inno-
vation, de disruption et leur agilité, veillant toujours à ce 
qu’elle serve l’intérêt général et qu’elle en fasse sa force. 
L’action publique doit s’ubériser elle-même : refuser de 
l’admettre, c’est prendre le risque d’être ubérisé d’une 
façon qui ne lui ressemble pas, qui ne nous ressemble 
pas. C’est faire fi d’une résolution politique et collective 
pourtant indispensable.

Nous montrerons à quoi ressemblera l’État ubérisé que 
nous appelons de nos vœux, tant dans la distribution de 
service public que dans la production même du service. La 
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transformation, structurelle et culturelle, est considérable : 
elle demande le passage d’un État qui décide de tout à un 
médiateur qui consulte, fait émerger des consensus, s’appuie 
sur des innovations qu’il n’aurait pu développer seul. La 
puissance publique n’y arrivera pas toute seule : c’est à nous 
individus, entreprises, fonctionnaires, retraités, étudiants, 
société civile, collectifs, de faire pression, de participer, de 
proposer pour que l’Administration réponde aux besoins 
de la société et évolue à marche forcée. La sphère publique 
qui manque aujourd’hui de relais dans la société civile doit 
trouver demain des milliers de partenaires avec qui travailler 
et à qui faire confiance.

Nous pourrons enfin faire plus que marquer notre désac-
cord, nous pourrons participer et proposer, remodeler et 
faire muter. Nous écrivons ici un plaidoyer pour un nouvel 
État : un État ubérisé, un État devenu plateforme, un État 
incontournable mais ouvert et qui saura générer la collabora-
tion, un État souverain. Ubérisons l’État avant que d’autres 
ne s’en chargent.



Partie I

L’État bientôt 
ubérisé : la menace 

fantôme
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La plupart des acteurs économiques s’accordent à dire que 
l’ubérisation menace tous les secteurs à plus ou moins long 
terme. Les administrations publiques, notamment en France, 
observent le phénomène et tentent tant bien que mal de le 
réguler, tiraillées d’un côté par les lobbies de l’économie 
traditionnelle qui voient leur rente s’effondrer et par les 
questions de protection sociale et de concurrence déloyale 
qui ne manquent pas de se poser, d’un autre côté par la pers-
pective d’emploi pour des populations qui en sont habituel-
lement éloignées et par l’engouement pour ces plateformes 
d’avenir. Mais, du haut de leur invincibilité centenaire, 
elles n’imaginent nullement en être la prochaine cible. Cette 
menace, fantôme car encore indistincte, éparse, dissimulée, 
est pourtant bien réelle. Les géants du numérique, portés 
par leur idéologie du défi permanent, n’ont que faire des 
atermoiements des États. Consciemment ou non, ils œuvrent 
à l’ubérisation de la puissance publique.



1

Ubérisation par-ci, 
ubérisation par-là

L’année 2008 est celle d’une « triple entente » inédite, d’une 
conjonction de dynamiques économiques, technologiques 
et sociétales. C’est dans ce contexte particulier qu’apparaît 
le phénomène d’ubérisation. L’ubérisa-quoi ?

Cartographie des définitions

Il n’est pas un jour sans qu’un article de presse ne titre sur 
l’« ubérisation ». Pourtant, aucun n’en donne exactement une 
définition identique. L’existence même du mot peut nous 
amener à croire qu’il existe un consensus, une ontologie 
derrière ce qu’il recouvre. Il n’en est rien.

Le sens qui lui est attribué dépend souvent du point de 
vue de celui qui l’emploie : l’ubérisation n’a pas la même 
connotation pour un chauffeur de taxi, un jeune de banlieue, 
un entrepreneur de la Silicon Valley ou la Direction générale 
des Finances publiques.

L’assimilation immédiate et facile au seul diagnostic 
d’Uber cache d’ailleurs la complexité du sujet. Uber est le 
cas qui a dévoilé et explicité le phénomène par son caractère 
très intrusif. Ancré dans le monde du physique, touchant 
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de près ou de loin une grande partie des citoyens, c’est lui, 
avec ses problématiques sociétales fortes, qui a agrégé tous 
les ressentiments. Cependant certains diront que ce n’est pas 
le cas le plus emblématique du phénomène d’ubérisation, 
et que « si Uber est un parfait exemple de guerre éclair, il 
n’est pas forcément le meilleur exemple d’invincibilité1 ». 
Idéalement le terme serait sûrement à réinventer car la tenta-
tion est grande de l’appliquer (souvent avec une connotation 
négative) à une multitude de projets et d’entreprises inno-
vantes dont le modèle d’affaire est très différent.

Alors qu’est-ce que le phénomène d’ubérisation ? Essayons 
d’établir un panorama des définitions ou des notions les plus 
souvent invoquées lorsqu’il s’agit d’ubérisation.

Pour certains, l’ubérisation c’est la désintermédiation. 
C’est l’idée du contournement, l’idée que le numérique 
permet une mise en relation qui court-circuite les intermé-
diaires. Une mise en relation entre individus parfois, comme 
dans l’« économie pair à pair » (peer-to-peer) dont le terme 
laisse penser que le contact est direct entre demandeur et 
offreur. C’est pourtant une plateforme très centralisée qui se 
glisse entre les « pairs ». L’ubérisation n’est pas une désinter-
médiation mais une nouvelle intermédiation – qui n’existait 
pas avant, dans le cas d’Airbnb ou de Foodora, ou qui en 
remplace une autre, dans le cas d’Uber qui marginalise la 
plateforme téléphonique de réservation G7.

Pour d’autres, l’ubérisation est simplement une dématé-
rialisation par le numérique. Le numérique est nécessaire au 
développement des ubérisants, mais n’en est pas le moteur 
principal. Personne ne dira d’ailleurs jamais qu’une banque 
est une entreprise numérique, pourtant elle se dématérialise. 
Associer l’ubérisation à ce seul principe c’est ne retenir 




